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INTRODUCTION 
 

En application des dispositions de l’article L.2312-1 
du CGCT, des dispositions de la loi « ATR » du 
06/02/92, et de l’article 107 de la loi du 7 août 2015 
portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République (NOTRe), le Conseil municipal est appelé 
à débattre des orientations qu’il souhaite donner au 
budget communal à venir.  

En effet, la loi NOTRe dispose que « dans les 
communes de 3 500 habitants et plus, le maire 
présente à l’assemblée délibérante, dans un délai de 
deux mois précédant l'examen du budget, un rapport 
sur les orientations budgétaires, les engagements 
pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la 
gestion de la dette. Ce rapport donne lieu à un débat 
au Conseil municipal, dans les conditions fixées par le 
règlement intérieur prévu à l'article L. 2121-8. ». 

L’article D.2312-3 issu du décret n° 2016-841 du 24 juin 2016 précise le contenu, les modalités de 
publication et de transmission du rapport sur lequel s’appuie le débat d’orientation budgétaire. 
L’exécutif doit donc présenter un rapport sur : 

➢ Les orientations budgétaires dont les hypothèses de prévisions sont étayées en matière 
fiscale, de tarification, de subventions et sur les relations financières avec le groupement de 
rattachement ; 

➢ Les engagements pluriannuels envisagés basés sur les prévisions de dépenses et de recettes 
et les orientations en matière d’autorisation de programme ; 

➢ Les informations sur la structure et la gestion de l’encours de dette et le profil visé de 
l’encours pour la fin de l’exercice. 

Ce rapport doit être acté par une délibération spécifique soumise à un vote et transmis au 
représentant de l’Etat et au Président de la Communauté d’agglomération « Clisson Sèvre et Maine 
agglo » après publication. 

Il est rappelé que les chiffres relatifs à l’année 2025 demeurent provisoires. En effet, le bilan définitif 
de l’année 2026 sera présenté dans le cadre du vote du compte administratif. Les chiffres exposés 
ci-après constituent des grandes orientations du budget à venir qui sera soumis au vote du Conseil 
municipal en février 2026. Certaines données sont susceptibles d’évoluer entre la présentation du 
présent ROB (18 décembre 2025) et le projet de budget primitif 2026 qui sera soumis au vote (18 
février 2026). 
 

Enfin, il est rappelé que les prévisions de la prospective constituent une tendance soumise à de 
nombreux aléas (évolutions législatives et réglementaires, contexte économique et financier 
national, contenus exacts du projet de loi de finances de l’Etat et du projet de loi de finances de la 
sécurité sociale 2026…). 
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CONTEXTE INTERNATIONAL ET NATIONAL 
 

 Contexte économique  international 
L’économie mondiale évolue dans un contexte marqué par une désinflation progressive après les 
chocs énergétiques et géopolitiques des années 2022-2023. L’inflation devrait converger vers 
l’objectif de la BCE, autour de 2 % à l’horizon 2026-2027, portée par la normalisation des prix de 
l’énergie et des matières premières, mais aussi par une politique monétaire toujours prudente. 

Entre 2025 et 2027, la croissance devrait rester modérée dans les grandes zones développées, 
autour de 1,5 % en moyenne dans la zone euro et aux États-Unis, avec un rééquilibrage de la 
demande vers l’investissement productif et la consommation durable. 

Les marchés financiers sont marqués par une détente graduelle des taux d’intérêt à partir de 2025, 
facilitant le financement des États et des collectivités, mais la volatilité reste élevée du fait des 
tensions géopolitiques (Ukraine, Moyen-Orient, Indo-Pacifique). 
 

 Contexte économique et politique  national  
La croissance projetée par l’INSEE pour 2026 resterait modérée, voisine de 1 % par an, freinée par 
un investissement des ménages contraint par des taux encore élevés et un marché immobilier en 
ajustement, mais soutenu par la consommation et par le rebond progressif de l’investissement public 
et privé dans la transition énergétique. 

L’emploi demeure globalement résilient, avec un taux de chômage stabilisé autour de 7 %, mais des 
tensions persistent dans certains secteurs (santé, bâtiment, numérique). 

Du côté des finances publiques, l’État poursuit une trajectoire de réduction du déficit vers 3 % du 
PIB à l’horizon 2027, ce qui implique des efforts de maîtrise de la dépense et un pilotage des 
dotations aux collectivités.  
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♠ Une situation des finances publiques nationales toujours préoccupante 
 

Les constats :  une croissance molle, une inflation faible et un déficit important 
 

La situation des finances publiques reste fragilisée en cette fin d’année 2025 ; elle est  marquée par 
une situation de déficit et une dette publique élevée. Le déficit devrait s’établir d’après l’INSEE autour 
de 5,4 % du PIB en 2025. Ce niveau demeure très éloigné de l’objectif de 3% du Pacte de stabilité et 
de croissance.  

La Banque de France, dans son dernier rapport mensuel, indique que « La dynamique des dépenses 
publiques reste difficile à contenir. Les dépenses (sociales, allocations retraites, santé…) continuent de 
progresser à un rythme supérieur à celui des recettes, tandis que les besoins d’investissement dans la 
transition écologique, la défense et la réindustrialisation exercent une pressions croissante sur les budgets 
de l’Etat. Parallèlement, le ralentissement de la croissance et la modération de l’inflation freine les recettes 
fiscales, notamment celles liées à la consommation et à l’immobilier ».  

La dette publique atteindrait près de de 110% du PIB en 2025, un niveau parmi les plus élevés de la 
zone euro. Si cette situation est stabilisée après la forte hausse post-covid, sa soutenabilité se dégrade 
avec la remontée des taux d’intérêt.  

L’analyse prospective réalisée par la Banque postale en octobre dernier annonce que « les années 
2026-2027 apparaissent comme une période charnière : la soutenabilité budgétaire à long terme dépendra 
de la capacité de pouvoirs publics à concilier désendettement progressif, maintien des investissements 
structurants et préservation du modèle social ». 

 
♠ La situation financière des collectivités locales en 2025 

 

La banque postale a publié en octobre dernier une note de conjoncture sur la situation financière des 
collectivités locales. Cette note, basée sur les données des comptes administratifs et comptes 
financiers uniques 2024, identifie les premières tendances observées de l’exercice en cours. 

L’encours de la dette des collectivités locales est de 212.7 milliards d’euros et l’épargne brute se situe 
à 41.9 milliards d’euros à l’issue de l’exercice 2024. La capacité de désendettement, toutes 
collectivités locales confondues, est donc de 5.1 années, soit en-deçà du seuil d’alerte fixé à 10 ans. 
On peut toutefois observer une hétérogénéité entre collectivités avec notamment les Départements 
dont la situation est dégradée par les deux années 2023 et 2024 de forte baisse des droits de 
mutations. 

Le rapport de la banque postale indique « qu’en 2024, les collectivités locales ont confirmé la croissance 
continue de l’investissement observée depuis 2021 (…).Ces niveaux historiques ont été financés à 29 % 
par une épargne nette en repli, conséquence d’un effet ciseaux particulièrement marqué. L’inflation a 
continué à produire avec décalage ses effets en raison de la structure des dépenses des collectivités. Les 
recettes cumulées ralentissent du fait du niveau des dotations et des recettes fiscales. Le financement a 
été complété par un important recours à l’emprunt qui a représenté 34 % du financement des 
investissements. Le prélèvement sur la trésorerie a également été soutenu à hauteur de 3 milliards d’euros 
». 
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Ce rapport indique encore « qu’en 2025 l’investissement poursuivra sa hausse de fin de mandat au sein 
du bloc communal, les Départements et les Régions diminuant leurs efforts compte tenu de leurs 
contraintes financières. L’épargne nette financera 29 % de l’investissement et sera en légère hausse. Les 
recettes fiscales seront atones et seront pour la première année ponctionnées au titre du dispositif de lissage 
conjoncturel des recettes fiscales (DILICO). Le besoin de financement restera à un niveau important et sera 
comblé par un recours à l’emprunt encore fort ». 

 

 

 Quel avenir financier pour les collectivités ?  
 

D’ici à 2030, les collectivités territoriales devront vraisemblablement composer avec une stagnation des 
dotations de l’État et une évolution incertaine de la fiscalité économique, tout en faisant face à une 
hausse durable des coûts (énergie et déchets notamment).  Cette tension budgétaire limitera les marges 
de manœuvre, réduisant la capacité à élargir l’offre de services publics.  

Face à un cadre budgétaire contraint, les collectivités locales risquent de n’avoir d’autres choix que de 
prioriser leurs investissements, de rechercher activement des cofinancements, d’optimiser leur gestion 
interne et d’investir dans des solutions sobres et innovantes.  La soutenabilité financière à moyen terme 
des projets des Communes  repose notamment sur leur capacité à moderniser l’offre de services tout en 
préservant une épargne suffisante. 

♠ Vers une contribution des collectivités au redressement des finances publiques 

nationales ?  

La situation politique exceptionnelle que connait le pays entraîne des conséquences majeures pour les 
acteurs économiques en général et les collectivités locales en particulier. 

En effet, cette instabilité politique et institutionnelle, fait planer depuis plusieurs mois la perspective 
d’une nouvelle dissolution de l’Assemblée nationale et engendre ainsi un manque de visibilité pour les 
finances publiques locales. Cela rend complexes les prévisions budgétaires et la structuration même des 
montages financiers des projets locaux. 
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Le Projet de Loi de Finances (PLF) pour l’année 2026 a été présenté en conseil des ministres le 13 
octobre 2025 et a été enregistré à la présidence de l’Assemblé nationale le 14 octobre dernier. Depuis 
le PLF, a  subi de très nombreux ajustements, au cours des débats parlementaires. La date et les 
modalités de son vote sont à ce jour tout à fait incertains. 

♠ les mesures hypothétiques du PLF 2026  
 

A l’heure de la rédaction de ce Rapport d’Orientations Budgétaires, le PLF 2026 n’est pas adopté. 
Aussi, les mesures présentées ci-dessous sont celles issues du projet de loi initiale.  

Le PLF 2026 s’inscrit dans une volonté de faire participer les collectivités locales à l’effort de 
redressement national des comptes publics à hauteur de 4.6 milliards. 

Cette contribution à l’effort se matérialise par plusieurs mesures qui peuvent avoir un impact financier 
sur le budget de la Ville, telles que décrites ci-après :  

o Article 31 : Après trois années successives d’augmentation, le Gouvernement propose de 
reconduire le montant de la DGF à son niveau de 2025, à périmètre constant.  

o Article 33 : Cet article propose qu’à compter de 2026, la fraction de TVA versée à chaque 
collectivité locale au titre de l’année comprenne bien la dynamique de la TVA mais que cette 
dernière, si elle est positive, soit minorée du taux d’inflation de l’année précédente.  
 

o Article 32 : Cet article recentre l’assiette des dépenses éligibles au FCTVA sur les seules 
dépenses d’investissement. Cela signifie qu’à compter de 2026, cette disposition ne permettra plus 
aux collectivités de prétendre à une compensation d’une partie de la TVA sur les dépenses de 
fonctionnement éligibles jusqu’ici (entretien des bâtiments publics et de la voirie ; entretien des 
réseaux ; enfin fournitures de prestations de type « cloud »). 
 

o Article 72 : l’Etat poursuit son objectif de renforcement de l’effort de solidarité au sein des 
concours financiers de l’État, en majorant de 290 M€ les dotations de péréquation des Communes. 
Comme en 2025, cette augmentation sera affectée pour 140 M€ à la dotation de solidarité urbaine 
(DSU) et pour 150 M€ à la dotation de solidarité rurale et de cohésion sociale (DSR). 
Mécaniquement cela va impacter à la baisse la DGF de la Commune. 

o Article 74 : la refonte des dotations d’investissement avec la création d’un fonds 
d’investissement pour les territoires (FIT). L’objectif est de regrouper dans un fonds unique trois 
anciennes dotations d’investissement (DETR, DPV et DSIL). La création de ce fonds, dont 
l’attribution est confiée aux Préfets, devrait permettre de simplifier les dispositifs de soutien à 
l’investissement des collectivités. 

o Article 76 : le dispositif de lissage conjoncturel des recettes fiscales des collectivités locales 
(DILICO) doit faire contribuer les collectivités territoriales à hauteur de 2 Md€, dont 720 M€ pour 
les Communes. 
Pour 2026, afin de garantir sa prévisibilité, les modalités de fonctionnement du prélèvement du 
DILICO seront identiques à 2025, à l’exception, cependant, de son montant (réévalué) et de son 
seuil d’éligibilité des Communes et EPCI à fiscalité propre, passant respectivement à 100 % et 80 % 
de l’indice synthétique « moyen de ressources et charges », afin de permettre de répartir le 
prélèvement sur un plus grand nombre de contributeurs. Enfin, le DILICO 2 prévoit un reversement 
des recettes prélevées étalé sur 5 ans et non plus 3 ans. Elément important, le reversement dépend 
de l’évolution des dépenses de fonctionnement et d’investissement des collectivités concernées. 
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RAPPEL DU PRINCIPE DE L’ÉQUILIBRE BUDGÉTAIRE  

L’article L.1612-4 du CGCT pose le principe selon lequel les collectivités territoriales doivent 
voter leurs actes budgétaires en équilibre réel. Le budget est en équilibre réel si les conditions 
suivantes sont réunies : 

✓ Les deux sections (fonctionnement et investissement) doivent être votées 
respectivement en équilibre. 

✓ Les recettes et les dépenses doivent être évaluées de façon sincère, sans 
omission, majoration, ni minoration. 

✓ Le remboursement en capital des annuités d’emprunts à échoir au cours de 
l’exercice doit être exclusivement couvert par des ressources propres de la 
section d’investissement. 
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ELEMENTS DE CONTEXTE AU NIVEAU INTERCOMMUNAL  
 
♠L’attribution de compensation (AC), une recette majeure pour la collectivité, qui 
devrait évoluer en 2026 

Pour rappel, l'attribution de compensation est le principal flux financier entre la Commune et la 
Communauté d’agglomération. Elle assure la neutralité budgétaire des transferts de charges et de 
compétences entre une intercommunalité et ses Communes membres. Pour Clisson, l’attribution de 
compensation est positive, c’est-à-dire qu’elle est versée par la CA CSMA à la Commune.  
 

 

Au cours des dernières années, l’AC de fonctionnement a connu plusieurs évolutions : 
- AC 2024 : 1 388 985 €, 
- AC 2025 : 1 436 440 € . 

 
Les motifs de ces évolutions sont les suivants : 

- sortie de l’AC des frais liés à la prestation « instruction du droit des sols » (elle est 
désormais facturée au réel par la CA CSMA), 

- intégration dans l’AC des frais liés aux charges de fonctionnement des locaux communaux 
occupés par CSMA, 

- participation au financement du schéma directeur « gestion des eaux pluviales ». 
 
En 2026, CSMA envisage de convoquer sa Commission Locale des Charges Transférées (CLECT) 
afin que les 2 sujets suivants soient traités : 

- rétrocession aux Communes de la compétence « logements d’urgence », 
- modalités de financement de la compétence « eaux pluviales » (rappel : la compétence 

« eaux pluviales urbaines » est communautaire depuis 2021 mais le financement est resté 
communal, sans transfert de charge, en vertu d’une convention de gestion signée en 
décembre 2021. 

 
Si la prise de la compétence « logements d’urgence » devrait générer une augmentation de l’AC (pour 
permettre le financement par la Commune de la gestion du logement qui sera transféré), le possible 
transfert à l’EPCI du financement de la compétence « eaux pluviales urbaines » ou « eaux 
pluviales urbaines et rurales » devrait impliquer une diminution de cette même recette (afin de 
permettre à CSMA de financer les travaux liés à cette compétence). 
 

♠ Clarification en 2025 du financement de la compétence « eau potable » 
 
Il est rappelé l’existence de discussions depuis 2022 entre la Ville de Clisson et l’EPCI concernant 
les modalités de financement des dépenses liées aux travaux d’extension des réseaux d’eau potable. 
 
Il est également rappelé que la Ville de Clisson, qui était la seule Commune de l’EPCI à gérer la 
compétence « eau potable » en régie au moment de son transfert en 2020, a donc été la seule 
collectivité à transférer un budget annexe, et donc une source de financement, à CSMA. C’est la 
raison pour laquelle la Commune de Clisson n’a pas donné suite à diverses demandes de 
participations financières à des travaux d’extension de réseaux d’eau potable émanant de CSMA.  
 
En 2025, la Préfecture a arbitré ce sujet en confirmant qu’au regard du contexte réglementaire et 
financier, la participation de la Commune à ces dépenses était facultative. 
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PERSPECTIVES DU BUDGET PRIMITIF 2026 
 

Le projet de budget primitif pour 2026 sera présenté lors de la séance du Conseil municipal prévue 
le 18 février prochain. 

Les motifs du décalage de la date du vote du budget de la Ville (au cours des deux derniers exercices, 
il a été voté au mois de décembre) sont les suivants : 

- depuis 2025, existence de fortes interactions entre les budgets « EHPAD », « CCAS » et 
« Ville » (une note spécifique traitant de ce sujet figure à la fin du ROB), 

- nécessité d’obtenir des données financières consolidées de l’Etat concernant le soutien à 
l’EHPAD et au CCAS : 

o date et modalités de versement de l’aide de 600k€ notifiée par l’ARS, 
o date et modalités de versement du FCTVA du CCAS en 2026 (650k€), 
o confirmation de l’obtention d’une DETR / DSIL bonifiée en 2026 (350k€) au titre du 

projet de réhabilitation de l’EHPAD. 

Des confirmations sur ces trois sujets essentiels sont attendues en décembre 2025 / janvier 2026. 

 La section de fonctionnement   
 
♠ Les dépenses de fonctionnement  
 

 

L’enveloppe du chapitre 011 « charges à caractère général » (3456 k€) pourrait augmenter 
d’environ 5 % 

La Municipalité continue à s'engager dans une gestion rigoureuse des deniers publics afin de 
contenir le phénomène d’alourdissement des charges. En effet, les charges de structures inhérentes 
à la bonne administration de la collectivité ne cessent de croître (coût des consommables et des 
matériaux, prestations d’entretien, contrats d’assurance, coût du carburant, fluides...). 
 

Les charges de personnel (chapitre 012) resteraient quasi stables à hauteur de 4 985 k€ 

Cette stabilisation de l’enveloppe budgétaire s’explique principalement pour les raisons suivantes : 

✓ Depuis 2024, résorption des phénomènes de sous-effectif et de turn over, 
✓ Depuis 2024, stabilisation de l’organigramme et des effectifs, 
✓ Absence de nouvelle réforme identifiée à ce jour impactant financièrement la collectivité 

sur le volet « charges de personnel » en 2026,  

DEPENSES FONCTIONNEMENT BP 2024 BP 2025 DOB 2026

011 Charges à caractère général 2 904 796 €     3 291 083 €     3 455 637 €          

012 Charges de personnel 4 590 738 €     4 973 460 €     4 985 000 €          

014 Atténuations de produits 3 000 €            5 000 €            5 000 €                 

65 Autres charges de gestion courante 1 045 740 €     1 180 495 €     1 215 495 €          

66 Charges financières 103 000 €        95 000 €          93 000 €               

67 Charges exceptionnelles /spécifiques 66 464 €          20 000 €          10 000 €               

68 Provisions (semi-budgétaire) 10 000 €          15 000 €          20 000 €               

022 Dépenses imprévues -  €                -  €                75 873 €               

042 Opérations de transfert (BP24/25) 1 124 200 €     1 400 000 €     

Total DEPENSES RÉELLES 9 847 938 €     10 980 038 €   9 860 005 €          



 

11 

 

✓ Mise en œuvre dès 2024 de la réforme instituant la participation obligatoire de 
l’employeur à la mutuelle santé du personnel, ne générant ainsi pas de surcoût pour le 
budget de la Ville en 2026, 

✓ Mise en œuvre dès 2025 de l’obligation liée à la participation de l’employeur à la 
prévoyance, ne générant ainsi pas de surcoût pour le budget de la Ville en 2026, 

✓ Fin d’un contrat en renfort pour les services finances/RH en décembre 2025. 
 
Les autres charges de gestion courante (chapitre 65) sont relevées à 1 216 k€, soit une 
augmentation d’environ 3% par rapport au budget primitif 2025 
 

Ces évolutions sont principalement induites par : 
- la pérennisation de la participation communale annuelle du CCAS, à hauteur de 360 k€ et 

celle accordée au SIVU de la petite enfance, à hauteur de 115k€, 
- le coût du « forfait OGEC » qui est versé à l’école privée, est en progression en raison de la 

variation des effectifs dans les écoles publiques et privées. 
 
Les charges financières (chapitre 66) diminuent selon le rythme de remboursement de la dette 
 

Il est prévu d’inscrire la somme de 93 k€, soit –2 k€ par rapport à 2025. 
 
Les provisions (chapitre 68) 
 

Pour 2026, il est proposé d’inscrire un montant de 20 k€ au titre du risque « contentieux ». 
 
♠ Les recettes de fonctionnement  
 

 

Le chapitre des impôts et taxes (chap. 73) est estimé à 6 280 k€ pour 2026 
 

Il est prévu une stabilité de ces recettes entre les années 2025 et 2026. 
 
À l'heure actuelle, la Ville n’a pas connaissance des bases définitives pour l'année 2026. Aussi, dans 
un souci de prudence, ces dernières ne sont pas inclues dans les projections budgétaires. Toutefois, 
il faut noter qu'à l'heure actuelle, la réévaluation des bases est estimée à 1,7%. 
 
Enfin, il est indiqué que la Municipalité n’envisage pas de réévaluation à la hausse de la fiscalité 
communale en 2026. 
 
 

RECETTES FONCTIONNEMENT BP 2024 BP 2025 DOB 2026

013 Atténuations de charges 25 000 €          25 000 €          25 000 €               

70 Produits des services 1 045 000 €     1 105 300 €     1 075 000 €          

73 Impots et taxes 6 268 426 €     6 276 224 €     6 280 000 €          

74 Dotations et particpations 1 574 507 €     1 699 974 €     1 700 000 €          

75 Autres produits de gestion courante 720 000 €        693 450 €        685 000 €             

76 Produits financiers 5 €                   5 €                   5 €                        

77 Produits exceptionnels/spécifiques 5 000 €            590 000 €        75 000 €               

78 Reprise de provisions -  €                20 000 €          20 000 €               

042 Opérations de transfert (BP24/25) 210 000 €        570 084 €        

Total DEPENSES RÉELLES 9 847 938 €     10 980 038 €   9 860 005 €          
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Le chapitre 74, dotations et participations, est estimé à 1 700 k€ pour 2026 
 

Ce chapitre concerne les dotations et participations des organismes extérieurs. 
Il est envisagé une stabilité entre les prévisions des années 2025 et 2026. 
 
 
La dotation globale de fonctionnement (DGF) 

 
 

Dans un souci de prudence, en application du principe de sincérité budgétaire, et sous réserve des 
données permettant l’actualisation des éléments de calcul prévisionnel des dotations, il est proposé 
d’élaborer le budget primitif 2026 sur la base de niveaux de dotations d’Etat stables par rapport à 
2025.  

La taxe additionnelle aux droits de mutations complète les recettes de ce chapitre. Il s’agit là d’une 
recette très variable dont la prévisibilité est difficile à évaluer.  
 
Les produits des services (chapitre 70) sont estimés à 1 075 k€ 
 

Ils pourraient être en légère baisse par rapport au budget primitif 2025 (motifs : décalage de 
perception des recettes de la MDE sur des années civiles différentes ; le produit de la redevance 
d’occupation du domaine public varie chaque année). 
 
 
Les autres produits de gestion courante (chapitre 75) 
 

Ces produits devraient s’élever à 685 k€ en 2026, contre 693 k€ en 2025 (motif : arrêt de certains 
baux dans le courant de l’année 2025). 
 
Les produits spécifiques  (chapitre 77) 
 

Ces produits devraient s’élever à 75 k€ en 2026 (ventes de différents biens fonciers prévues en 
2026). 
 

 La section d’investissement  
 

♠ Les dépenses d’investissement  
 

Les principales inscriptions budgétaires en 2026 liées aux projets de mandat se décomposent en 3 
catégories : les grands projets (ceux qui font l’objet d’AP/CP), les projets s’inscrivant dans la 
continuité d’actions déjà en cours et les nouvelles inscriptions budgétaires. 

 

Libellé 2021 2022 2023 2024 2025 Projection 2026

Dotation forfaitaire                                      515 116 € 505 768 € 513 013 € 509 601 € 499 092 € 501 000 €

Dotation de solidarité rurale                                      400 929 € 431 129 € 476 811 € 508 990 € 520 249 € 523 000 €

Dotation Nationale de péréquation                                      0 € 69 070 € 74 861 € 67 375 € 65 133 € 62 500 €

TOTAL DOTATIONS DGF 916 045 € 1 005 967 € 1 064 685 € 1 085 966 € 1 084 474 € 1 086 500 €
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1) Les grands projets 

Comme chaque année, les AP / CP ont fait l’objet d’une actualisation. Pour 2026, les inscriptions 
suivantes sont prévues :  

- projet « groupe scolaire et gymnase » : 400 k€, 
- projet « église de la Trinité » : 975 k€. 

 

 

Il est à noter que l’autorisation de programme n°2022.03 « travaux de requalifiaction de la route 
de La Dourie » va être cloturée au 31 décembre 2025. Le montant global de l’opération s’élève 
à 1 160 182,86 €, soit environ 40 000 € de moins que le budget prévu initialement.  

2) Les projets s’inscrivant dans la continuité d’actions déjà en cours 
 

Projets s’inscrivant dans la continuité d’actions déjà en 
cours 

2025 
hors RAR 

2026 
hors RAR  

Sécurisation du moulin de Gervaux  100 000 €  

Vidéoprotection – tranche 2 100 000 € 100 000 € 
 

Divers travaux liés à l'Ad'AP 60 000 € 60 000 €   

Projets liés au budget participatif  50 000 € 50 000 €  
Aménagement d'un giratoire provisoire avenue du 
général Leclerc 50 000 € 100 000 € 

  
 

Programme actions Agenda 2030 
 

20 000 €  26 000 € 
  

Reconstruction d'une toiture pour Le Tivoli – tranche 2  480 000 €  

TOTAL 280 000 € 916 000 € 
 

 

 

 

N° AP Projets 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 TOTAL 

2022.01
Groupe Scolaire Jacques Prévert 
et Gymnase Cacault

69 451,20 €  352 124,20 €        647 407,37 €               285 000,00 €               400 000,00 €            6 500 000,00 €            7 746 017,23 €     16 000 000,00 €     

2022.02 Eglise de la Trinité 1 266,00 €     136 450,10 €        195 303,66 €               1 480 000,00 €           975 274,00 €            711 706,24 €                3 500 000,00 €          

2022.03
Travaux de requalification de la 
route de la Dourie

22 884,00 €           529 092,42 €               608 206,44 €               1 160 182,86 €          

TOTAL 511 458,30 €   1 371 803,45 €     2 373 206,44 €     1 375 274,00 €   7 211 706,24 €      20 660 182,86 €     

AUTORISATION DE PROGRAMME - DOB 2026
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3) Les nouvelles inscriptions budgétaires 

Il est envisagé des inscriptions budgétaires au titre des projets suivants : 

• Contribuer à l’amélioration des équipements sportifs 
- Gymnase du lycée (bardage extérieur, tribunes, divers travaux suite au sinistre 

d’octobre 2024) : 215 000 € 
- CSVM : suite à la concertation menée en 2025, mise en œuvre de la 1ère phase 

(vestiaires) : 100 000 € 
- Eclairage terrain D (à noter : obtention d’une subvention de 22 000 euros pour ce 

projet) : 70 000 € 
- Local pétanque : 45 000 € 

 
• Soutenir les projets dans le cadre de partenariat avec des associations 

- Chantiers Animaje (ferme pédagogique notamment) : 50 000 €  
- Four à pain de La Suardière : 20 000 €  
- Sol de la salle de danse à Plessard : 18 000 €  
- Sautoir athlétisme : 5 000 € 

 
• Renforcer la sécurité de tous en réalisant des travaux d’aménagement de voirie 

- Aménagements de sécurité (route de Bournigal, place Sainte Anne) : 80 000 € 
- Travaux de requalification de voirie (route de St Crespin / village de Bournigal, secteur 

de « La Caillerie », opération de pavage dans le centre-ville historique) : 345 000 € 
 

• Répondre à des impératifs techniques pour le groupe scolaire Jacques Prévert, dans 
l’attente des travaux de reconstruction : 100 000 € 
 
Outre les dépenses d’équipement, la Ville doit inscrire en 2026 les sommes de 537 k€ au 
titre du remboursement des emprunts et de 400 k€ au titre des opérations d’ordre 
budgétaires. 

 

 

 

 

 

 

DEPENSES INVESTISSEMENT BP 2024 BP 2025 DOB 2026

Total dépenses équipements 9 280 220 € 8 619 736 € 4 022 500 €

16 Remboursement d'emprunts 525 000 €        530 000 €        537 000 €             

020 Dépenses imprévues -  €                -  €                -  €                     

040 Opérations d'ordre de transferts 200 000 €        570 084 €        200 000 €             

041 Opérations d'ordre Budgétaires patrimoniales (BP24/25) 200 000 €        200 000 €        200 000 €             

Total DEPENSES TOTALES 10 205 220 €   9 919 820 €     4 959 500 €          
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♠ La dette  
 

La dette au 31 décembre 2025, est composée de 7 emprunts à taux fixe. 

L’encours de la dette au 31 décembre 2025 s’élève à 5 542 k€.  

La capacité de désendettement est estimée à ce jour à 4,4 ans.  

Les tableaux ci-après présentent : 

- L’encours de la dette  
- La typologie de la dette  
- Le profil d’extinction de la dette 
- Les charges financières pour 2026 
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En l’absence de recours à l’emprunt et eu égard à la typologie des taux, les annuités des emprunts 
n’évoluent pas et la dette poursuit son extinction naturelle. 

♠ Les recettes d’investissement 
 

 

 

RECETTES INVESTISSEMENT BP 2024 BP 2025 DOB 2026

13 Subventions d'investissement -  €                1 411 500 €     324 000 €             

16 Emprunts et dettes assimilées 7 915 000 €     6 088 320 €     3 953 500 €          

10 Dotations Fonds divers Réserves 666 020 €        620 000 €        482 000 €             

1068 Excédents de fonct. Capitalisés -  €                -  €                     

24 Cessions d'immobilisations 300 000 €        200 000 €        200 000 €             

040/041 Opérations pr compte de tiers/transferts  (BP24/25) 1 324 200 €     1 600 000 €     

Total RECETTES  RÉELLES 10 205 220 €   9 919 820 €     4 959 500 €          



 

17 

 

 
L’emprunt 
 
 

Le budget de la Ville sera voté le 18 février 2026. En fonction de la date de réception par les services 
municipaux du Compte de gestion 2025 de la collectivité qui doit être établi par le Service de 
Gestion Comptable du Vignoble (centre des finances publiques), il sera possible (ou non) d’approuver 
lors de cette même séance le compte administratif 2025 et donc de prévoir une affectation des 
résultats. 
 
Dans un souci de prudence, il est envisagé à ce stade de ne pas prévoir d’affectation des résultats.  
La section d’investissement du budget 2025 s’équilibrerait alors par l’affichage d’un emprunt de  
3 ,9M€. 
Cet emprunt sera diminué une fois les résultats de l’exercice 2025 affectés.  
 
Le FCTVA, la taxe d’aménagement et les écritures d’ordre 
 
S’agissant des autres recettes d’investissement, il est estimé une dotation de FCTVA de 482 k€. 
Les recettes concernant la perception de la taxe d’aménagement ne sont pas intégrées à ce stade 
dans le ROB. Effectivement, la prudence est de mise dans l’estimation des recettes ayant un 
caractère imprévisible. 
Les autres recettes d’investissement sont des opérations d’ordre budgétaire notamment liées aux 
amortissements des investissements précédemment réalisés. 
 
Les subventions 

En 2025, la Ville a perçu la somme de 497 k€ de subventions décomposée comme suit : 
- Ilot Grande rue de la Trinité (fonds friche ; Etat) : 112 000 €  
- Réhabilitation de l’église de la Trinité (DRAC ; Etat) : 82 269 € 
- Hôtel de Ville (DETR) : 70 000 € (solde) 
- Sécurisation du Tivoli (DSIL) : 64 000 €  
- Requalification des Halles (Leader) : 60 000€ 
- Remparts du Château (Leader) : 60 000€ (solde) 
- Maison solidarité (Leader) : 35 000 € 
- Visiophone MDE (CAF) : 7 857€ 
- Fonds de concours chaucidou Fief des pommiers (CSMA) : 1 722 € 
- Fonds de concours piste cyclable route de la Dourie (CSMA) : 1 524 € 
- Fonds de concours chaucidou rue du Dr Boutin (CSMA) : 1 343 €  
- Subvention PDSAR (sécurité routière ; Etat) : 2 000 € 

S’agissant des recettes liées aux subventions pour 2026, il convient d’être particulièrement prudent 
au regard des décisions et annonces des différents partenaires de la collectivité depuis décembre 
2024, à savoir :  

- Réduction des crédits alloués à la DETR et à la DSIL (Etat), 
- Réduction des crédits alloués au Fonds vert (Etat), 
- Réduction de la participation du Conseil régional aux travaux en lien avec la restauration 

du patrimoine historique, 
- Suppression, jusqu’à nouvel ordre, de toutes les politiques de subvention du Conseil 

départemental (cf. notamment le « Fonds école » et le soutien aux travaux en lien avec 
la restauration du patrimoine historique). 
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A titre d’exemple, pour le projet « Eglise de la Trinité », ces restrictions impliquent une perte de 
recettes de 500 k€ environ (pour une dépense totale de 3,5 M€ ttc). 
 
Plus globalement, pour les projets subventionnables, il s’agit d’une perte de recettes comprise entre 
20% et 30% de leur montant total HT. 
 
Aussi, dans ce contexte, seules les subventions notifiées concernant le projet de sécurisation du 
Tivoli ont été intégrées aux recettes d’investissement pour 2026. 
 
 

FOCUS SUR LE FINANCEMENT DU PROJET « SECURISATION DU TIVOLI » 

En avril 2022, la Municipalité et l’association « Sauvons le Tivoli » ont signé une convention de 
partenariat qui avait pour objectif la sécurisation du bâtiment « Le Tivoli » et la mise en place d’un 
toit. Il est proposé de faire un point sur ce projet et son financement. 
 
Il est rappelé que l’estimatif de l’opération « sécurisation du Tivoli » s’élève à 1 033 000 euros TTC 
(tranche 1 « sécurisation » et tranche 2 « création d’une toiture ») :  

- La tranche 1, déjà réalisée, correspond à un montant de 553 KE TTC, 
- La tranche 2 « reconstruction de la toiture », prévue en 2026, est estimée à 480 KE TTC. 

 
A ce jour, l’accompagnement financier obtenu des partenaires de la collectivité (Etat 24% ; Mission 
Bern 17,5%, Fondation du patrimoine 4%)  s’élève à près de 395 000 € (soit 45% du montant HT de 
l’opération), auxquels s’ajoute la somme de 362 000 € qui correspond au montant perçu par la Ville 
de sa compagnie d’assurance dans le cadre de l’indemnisation du sinistre « incendie » de 2008 (soit 
42% du montant HT de l’opération). 
 
Au global, le montant résiduel  à la charge de la collectivité après déduction des subventions et 
indemnisations obtenues, s’élève à 104 000 €, soit environ 12% du cout HT de l’opération. 
 
 

FOCUS SUR LES LIENS FINANCIERS ENTRE LES BUDGETS « VILLE », 

« CCAS » et « EHPAD »  
 

Rappels concernant la situation de déficit de fonctionnement de l’EHPAD « résidence Jacques 
Bertrand » 

Il est rappelé que pour la quatrième année consécutive, l’EHPAD « résidence Jacques Bertrand » 
connaît une situation déficitaire. 

o ERRD 2021 : + 92 054 €,  
o ERRD 2022 : - 182 539 €,  
o ERRD 2023 : - 471 031 €,  
o ERRD 2024 : - 474 202 €,  
o EPRD 2025 : - 359 520 €. 

 
Il est précisé ici que cette trajectoire financière correspond à une tendance nationale. En effet, en 
France, entre 80% et 90% des EHPAD sont en situation de déficit depuis 2022. 
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Rappels concernant les problématiques de financement des travaux de réhabilitation de l’EHPAD 
portés CCAS 

Il est rappelé qu’en fin d’année 2024 et en début d’année 2025, les partenaires financiers du CCAS 
(Préfecture, Conseil départemental et ARS) ont informé qu’ils ne participeraient pas au projet 
« réhabilitation de l’EHPAD ». 

Dans ce contexte, Mme la Présidente du CCAS a pris la décision de suspendre ces travaux. 

Rappels des initiatives prises par la Ville pour soutenir l’EHPAD et le CCAS 

Dans un contexte dégradé, la Ville a dû venir en soutien de ces 2 structures. 

- En 2023, le Conseil municipal a versé une avance de trésorerie de 1,5 M€ au CCAS, 
- En 2024, le Conseil municipal a versé une aide de 283 000 € à l’EHPAD, 
- En 2025, l’engagement de la Ville s’est poursuivi de la manière suivante :  

o attribution d’une subvention de 71 904,06 € par le Conseil municipal à l’EHPAD, 
o augmentation de la participation annuelle de la Ville au CCAS de 110 000 €, 
o octroi d’un prêt à court terme d’un montant maximal de 500 000 € par la Ville au 

CCAS.  

Au total, l’engagement de la Ville s’est élevé au cours des trois dernières années à près de 2,5 M€. 

Situation à ce jour et perspectives 

A ce jour, suite aux multiples initiatives prises depuis 2023, les constats suivants peuvent être faits :  

- Enclenchement d’une trajectoire de résorption du déficit de fonctionnement de l’EHPAD 
(ERRD 2024 : - 474 K€ ; EPRD 2025 : - 359 K€ ; perspective d’EPRD 2026 : -100 KE), 

- Il existe des perspectives d’amélioration de la situation financière du CCAS (trésorerie 
notamment) : obtention en 2025 d’une aide de 600 K€ (ARS), 

- Il existe des perspectives quant à l’engagement de la phase 2 « travaux de réhabilitation de 
l’EHPAD » en 2026 grâce à la possible obtention d’une DETR / DSIL bonifiée en 2026 (Etat), 

- Perspective d’un rapprochement avec l’hôpital local Pierre Delaroche (mise en place de 
nouvelles mutualisations et/ou de partenariats…).  

 

Pour conclure, il est important de souligner que malgré une amélioration sensible de la situation 
financière de l’EHPAD « résidence Jacques Bertrand » en 2025, les collectivités resteront sans 
solutions pérennes tant que le législateur ne procèdera pas à une refonte du financement de la 
dépendance à travers une loi « Grand âge » désormais indispensable et urgente.  

 

 

 

 
 
 
 


